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Il existe aussi trois préfets 
maritimes (installés  
à Cherbourg, Brest et Toulon)  
au statut particulier, car  
ils dépendent du ministre de la 
Défense. Ils veillent notamment 
à la sécurité en mer.

Yvelines) disposent d’un préfet délégué pour l’égalité des 
chances, placé auprès du préfet de département.

Le préfet délégué pour l’égalité des chances est chargé 
de coordonner la politique de la ville et les actions de l’État 
dans les domaines de l’emploi, de l’accompagnement édu-
catif, du logement, de la rénovation urbaine, d’animer les 
relations avec les associations et de favoriser l’intégration 
des populations immigrées.

La France  
des régions
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Les services  
de la préfecture

La préfecture rassemble les services administratifs 
placés sous l’autorité directe du préfet et de ses collabora-
teurs immédiats : secrétaire général et directeur de cabinet.

Le préfet s’appuie sur les services de la préfecture et 
des sous-préfectures qui se sont recentrés sur leurs mis-
sions régaliennes* et prioritaires. Ils ne délivrent donc plus 
les demandes de cartes nationales d’identité, passeports, 
cartes grises et permis de conduire, qui sont désormais 
obtenues via des procédures en ligne (traitées dans des 
centres de ressources et d’expertise des titres (CERT) qui 
réalisent ces missions pour le compte de plusieurs préfec-
tures).

Comment se déroule une cérémonie  
de naturalisation ?
Cette cérémonie réunit les nouveaux citoyens Français et l’autorité préfectorale afin de partager  
un moment convivial et solennel. Un haut fonctionnaire préside la cérémonie et prononce un discours 
rappelant notamment les droits et les devoirs des nouveaux Français.  Cette cérémonie revêt pour chacun 
d’eux, tout comme pour la République, une haute valeur symbolique. Elle permet d’accueillir de manière  
à la fois solennelle et chaleureuse dans la communauté nationale les personnes ayant acquis récemment 
la nationalité française, que ce soit par décret, en raison du mariage, ou par déclaration auprès du tribunal 
d’instance pour les plus jeunes d’entre eux. Le préfet leur remet le livret d’accueil du citoyen qui comprend 
la lettre de bienvenue du président de la République, une plaquette sur les droits et devoirs du citoyen, la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, des extraits de la Constitution et le texte de l’hymne national.
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PRÉFET, UN RÔLE MILLÉNAIRE
La notion de préfet est en effet ancienne. Dans l’Anti-

quité, le mot préfet désignait surtout une fonction militaire 
et juridique. À Rome, sous l’Empire, les préfets ont chacun 
leur domaine de compétence : le préfet de la ville de Rome 
dirige la police ; le préfet des vigiles est responsable des ar-
mées et de la lutte contre les incendies.

DES COMTES FRANCS AUX BAILLIS  
ET SÉNÉCHAUX CAPÉTIENS

Jusqu’au IXe siècle, les rois francs nomment les com
tes comme les représentants du pouvoir en province.

À partir du XIIIe siècle, les représentants du roi sont les 
baillis dans le Nord et les sénéchaux dans le Sud : ils dis-
posent de pouvoirs juridiques très larges, administrent le 
territoire et gèrent les finances.

LES INTENDANTS DU ROI
Plus tard, à la Renaissance, les représentants du pou-

voir royal dans les provinces françaises sont les intendants.
Les intendants cumulent des responsabilités multiples. 

Ils s’occupent de tout ce qui relève des affaires publiques : 
justice, police et finance. Leur pouvoir est considérable. Ils 
sont l’œil du roi et contribuent au renforcement de la mo-
narchie. Symboles du pouvoir absolu, ils sont critiqués dès 
la fin du XVIIe siècle et surtout au XVIIIe, où ils sont la cible 
des philosophes des Lumières. En 1790, après la Révolution 
française, les intendants disparaissent : la France est divi-
sée en départements.

Les préfets dans l’Histoire

Les intendants n’étaient pas les 
seuls décideurs dans les 
provinces ; il existait aussi des 
lieutenants généraux et des 
gouverneurs.
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LES PRÉFETS RÉSISTANTS (1939 -1945)
Pendant la Seconde Guerre mondiale, de 

nombreux préfets s’engagent dans la Résistance. Le 
plus célèbre, Jean Moulin, préfet d’Eure-et-Loir lors 
de l’invasion allemande, rejoint Londres, où il est 
chargé d’unifier les mouvements de résistance fran-
çais. Il regagne la France en 1942. Arrêté et torturé, il 
meurt en 1943 pendant son transfert en Allemagne. 
Ses cendres seront transférées au Panthéon en 1964.

Trente-neuf préfets et sous-préfets sont morts 
pour la France au cours d’opérations de combat, fusil-
lés ou en déportation.

LA QUATRIÈME RÉPUBLIQUE  
(1946 -1958)

Après la guerre, la République est rétablie par le gou-
vernement provisoire présidé par le général de Gaulle. Une 
des premières mesures de ce gouvernement est de rétablir 
une administration républicaine en remplaçant un grand 
nombre de préfets.

Le général de Gaulle envoie dans chaque région des 
commissaires de la République. Une nouvelle Constitution 
est promulguée le 27 octobre 1946 ; elle fonde la Quatrième 
République (1946-1958). Les préfets retrouvent leurs 
fonctions.

LA CINQUIÈME RÉPUBLIQUE (DEPUIS 1958)
La Constitution du 4 octobre 1958 institue la Cin-

quième République. Dans son article 13, elle prévoit la no-
mination des préfets en Conseil des ministres. L’article 72 
précise les missions du représentant de l’État :
« Dans les collectivités territoriales de la République, le re-
présentant de l’État, représentant de chacun des membres 
du gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du respect des lois. »

Jean Moulin,  
(1899-1943).

Le plus jeune préfet fut Émile 
Ollivier, nommé préfet des 
Bouches-du-Rhône à 22 ans  
en 1848. 
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ARRONDISSEMENT 
Subdivision administrative d’un département.

CAISSE D’ÉPARGNE  
Établissement où l’on dépose de l’argent pour 
l’économiser et en avoir des intérêts.

CHEF-LIEU  
Ville principale d’une division administrative 
du territoire. Exemple : chef-lieu de 
département, chef-lieu de région.

CIRCONSCRIPTION 
Division d’un territoire au sein duquel la 
population relève d’une liste donnée.

COMMUNE  
Collectivité territoriale administrée par un 
conseil municipal qui élit un maire parmi les 
conseillers municipaux. Au 1er janvier 2022, la 
France compte 34 955 communes.

CONSTITUTION 
Textes fondamentaux qui déterminent la 
forme du gouvernement d’un pays et les 
rapports entre les gouvernants et les 
gouvernés. La France est régie par la 
Constitution du 4 octobre 1958.

DÉCONCENTRATION 
Système par lequel un gouvernement organise 
sa représentation locale à travers des services, 
répartis sur le territoire et qui dépendent 
hiérarchiquement de lui. Le préfet anime les 
services déconcentrés.

DÉCENTRALISATION 
Système par lequel des pouvoirs de décision et 
de gestion sont transférés à des organes 
locaux autonomes et élus (les collectivités 
locales : communes, départements, régions).

DÉPARTEMENT 
Division administrative du territoire, placée 
sous la responsabilité du préfet, et collectivité 
locale, administrée par un conseil 
départemental élu.

EXÉCUTIF 
Un des trois pouvoirs institutionnels d’un 
régime démocratique, avec le pouvoir législatif 
et l’autorité judiciaire.

GOUVERNEMENT 
Organe qui détient tout ou partie du pouvoir 
exécutif dans un État. En France, l’exécutif 
national désigne le président de la République 
et le gouvernement dirigé par le Premier 
ministre.

INTERCOMMUNALITÉ 
Regroupement de communes pour coopérer 
dans un ou plusieurs domaines (eau, ordures, 
transports, etc.).

MÉTROPOLE 
Partie du territoire d’un État considérée par 
rapport à ses autres parties situées Outre-mer. 
Ville principale d’une région ou d’un pays.

RÉGALIEN 
Se dit de fonctions fondamentales (sécurité 
intérieure et extérieure, justice, monnaie) qui 
dépendent de l’État et qui ne peuvent pas être 
assurées par des sociétés privées.

RÉGION 
Division administrative du territoire,  
dans laquelle le préfet de région exerce 
certaines compétences, et collectivité 
territoriale, administrée par un conseil  
régional élu.

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
Sous-préfet, collaborateur direct du préfet.

LEXIQUE




